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JUSTIÇE CIVILE. Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, la Cour confirme avec 

amende et dépens. , 1 

COUR ROYALE DE PARIS ( 2" chambre ). 

( Présidence de M. Cassini. ) 

Audience du 1" mars. 

Le tireur pour compte a"autrui est-il obligé et garant envers l'ac-

ccpieiir? (Hés: afrîr.) 

Cette question commerciale d'un haut intérêt , et dont la solution 

(1 ■pendait nécessairement des faits , s'est présentée dans les circon-

stances suivantes : 

Deux traites s'élevant ensemble à 5,899 fr. avaient été tirées en 

(811 par. M. Antoine pour le compte de M. Hamclin , de Londres, 

sur M. Baillemont , de Paris , à courte échéance. 

\i. Baillemont , après avoir accepté ces traites , les a payées. M. 

Hatïiélïn , tombe en faillite à Londres , est venu se fixer à Paris. 

M. Baillemont , qui avait gardé le silence pendant quinzeans , a 

formé le 1 (5 mai 18-26 une demande en remboui sèment des deux 

traités , tant conti e M. Hamelin que contre M. Antoine , et a donné 

pour motif de cette action recutsoire , qu'il -avait payé les traites sans 

ci avoir reçu la provision. Il réclamait de plus les intérêts à partir 

de 1811 , date du paiement des letti es de change , ce qui aurait dou 

blé le capital. 

I n jugement du Tribunal de commerce a renvoyé M. Hamelin 

de la demande, attendu que le mandat n'était pas justifié ; mais il a 

condamné M. Antoine au remboursement des 3,899 'eclamés 

avec les intérêts , à partir seulement du jour de la demande. 

Ce jugement a été respectivement attaqué par les parties. 

M
e
 Crousse a soutenu pour M. Antoine , principal appelant , que la 

cause des deux traites était sérieuse et légitime, que l'acceptation 

supposait la provision , que le paiement à échéance supposait sa det-

te , que c'était à M. Bail emont à prouver que ce paiement avait été 

fait sans cause , et qu'enfin il y avait presetiption aux termes de l'ar-

ide 18g du Code de commerce , qui déclare toute action- au sujet 

il une lettre da change éteinte par un laps de cinq années. 

Dans la discussion de droit M
e
 Ciousse a écarté l'application que 

l'on veut faire à la cause de ia loi du 19 mars 1817 qui dit : «Sans que 

le tireur pour compte d'autrui cesse d'être personnellement obligé 

envers les endosseurs et le porteur seulement . » Il ne peut donc être 

obligé envers ['accepteur. Cette loi est applicable aux traites même 

antérieures à la loi du 19 mars 1817; car cette loi n'a pas établi un 

nouveau droit , elle n'est qu'interprétative de l'art. ri5 du Code de 

commerce. Elle n'est intervenue, ainsi que l'atteste le rappoi t-de M 

if comte de Sèze à la chambre des pairs , que pour faire cesser la va 

Uété de jurisprudence. . ' 

M
e
 Delangle , avocat de M. Hamelin, s'est borné à de courtes ex 

plicatiojÉMes faits, et a soutenu que son client n'avait jamais autorisé 
Y'^es dont il s'agit 

P^^^BLîcaî. de ]VL Baillemont, a répondu sur la question 

P'iucipalé-c^pfa vérité l'acceptation d'une lettre de change en sup-

l 'Oicia provision à l'égard des tiers-porteurs, mais qu'il en est autre-
c
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«i l et suivant : 

TdIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE, (/p 

( Présidence de M. Fouquet. ) .. 

Audience du i cr mars. 

Affaire de la dçmoiscllc Anastasie ,D 

Nos lecteurs n'ont pas oublié sans doute un fait, qui a occupé les 

journaux à l'époque tlft procès de M" Lambert et de la Gazette des 

Tribunaux. Nous voulons parler de l'arrestation arbitraire commise 

sur la personne d'une jeune fille, qui aurait été arrachée à sa mère 

pour être jetée dans les bureaux de V idoc , petite rue Sainte-Anne, 

où elle passa plusieurs heures, exposée aux insuites des derniers 

ipcns de la police. 

On se rappelle encore l'impression profonde , que produisit sur 

l'assemblée entière, le récit de cet attentat, dans la plaidoirie si élo-

quente de M« Barthe. 

Aujourd'hui, le père et la mère de cette jeune infortunée, plai-

daient devant la quatrième chambre , en présence d'un nombreux 

auditoire. ■ 

M" Carré, avocat de la dame D..., prend la parole et lit les con-

clusions suivantes : 

Attendu que, par jugement du 17 mars dernier, il a été or-

donné qu'un conseil de famille serait assemblé pour décider si la 

jeune Anastasie D — devait être remise à sa mère ou à son père, 

■quels sont séparés judiciairement; 

» Vttendu que ce conseil ayant été convoqué a été d'avif que la 

jeun" Anastasie resterait clans la pension de M. Ramon, rue des 

a-Bourgeois, n
u
 18. peudant dix-huit mois sans interruption, 

sans* congés ni vacances ; -

Attendu que cette jeune personne a quinze ans et demi , qu'elle 

est sans fortune, et qu'il est urgent de lui procurer un état ; attendu, 

d'ailleurs que sa santé est telle, qu'un plus long séjour dans cette 

pension pourrait lui être t es nuisible; 

Attendu que le conseil de famille s'est laissé dominer par les ac-

cusations calomnieuses du sieur D contre son épouse; 

» U plaise au Tribunal déclaier qu'Auastasie scia remise à sa 

mère. » 

Après la lecture de ces conclusions , M
e
 Carré , dit : 

« Messieurs , la jeune Anastasie a été arrachée à la tendresse d'une 

mère. Le sieur D..., à l'aide d'odieuses calomnies , n'a cessé de per-

sécuter son épouse et sa fille ; le conseil de famille lui - même s'est 

laissé séduire par les mensonges d'un pèi e, qui poursuit sans relâche 

son enfant et son épouse; c'est à votre justice que nous venons de-

mander le terme de tant d'infortunes.» 

M
e
 Carré expose ensuite les faits. M

me
 D:.. a obtenu sa séparation 

d'avec son mari , pour cause de sévices et injures graves le G juillet 

i8'i5. Après cette décision des magistrats , le sieur D... semble avoir 

voulu se venger sur ses enfans de la défaite, qu'il avait éprouvée de-

vant les Tribunaux. Le moyen qu'il imagina pour arriver à,son but 

, fut déloigner ses enfans des regards maternels. Une fille aînée a été 

placée par lui dans une maison de commerce , où sa mère ne peut la 

voir. La plus jeune ne put être enlevée à la dame D... ; elle n'avait 

queonze ans; les soins maternels lui devenaient trop indispensables. 

» I! semblait naturel q-ue la seconde des filles restât aussi aupiès 

de sa mère : c'est pour ravir à celle-ci un si tendredépôt que le sieur 

D — eut le courage d'inventer des inculpations telles, que je ne sau-

rais les redire sans outrager la sainteté de cette audience. » 

Ici M
e
 Carré, après avoir retracé en détail les procédai es nombieu-

ses de cette déplorable affaire, où" l'on voit M
me

 D luttant sans 

cessecontre son époux pour obtenir le privilège d'embrasser sa tille 

et de lui prodiguer ses soins , raconte quelques circonstances qui dé-

peignent , dit-il , le caractère du sieur D...., et peuvent donner la 

mesure des sentimens d'affection, dont il fait parade. 

» Pour tromper la justice , pour tromper le conseil de famille , il 

fallait articuler des accusations bien révoltantes; eh bien! il ne 

craint pas de sacrifier à sa- haine, celle dont il réclame judiciaire-

ment la tendresse. 

» .Ses desseins s'accompliront : il dépose entre les mains de M. le 

procureur du Roi une plainte , dans laquelle il accuse son épouse 

d'attentat 'aux mœurs , en favorisant habituellement la débauche de 

sa fille (mouvement dans l'auditoire). Un mandat d'amener est 

lancé' contre la mère; tranquille au milieu de ses enfans, la darne 

D.... euteud frapper à sa porte à coups redoubles... Elle ouvre; c'é-
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îaient des agens , qui 1 emmèaènt à la préfecture, où elle est déposée 

dans la salle Saint-Martin. 

» Ce n'était pas assez : le soir du même jour, un individu se pré-

sente, sous le costlime d'un commissionnaire 5 à l'appartement de 

Mm* D Il demande où est MUe Anastasie : a C'est inoi, dit ingé-

» nuément la jeune enfant , qui était assise auprès d'une dê ses com-

» pagnes. — Venez donc avec moi, dit l'inconnu , Mme votre mère 

y> vous demande. » La jeune Anastasie et sa compagne obéissent. Un 

fiacre attendait dans la rué. Deux agens veulent y monter avec ellGsj 

e'Ies s'v refusent; ils n'insistent pas. Le cocher. mène les jeunes 

filles étonnées petite rue Sainte-Anne , n° 6 , au bureau de Vidoc. 

Les quatre agens de police l'y avaient précédé. 

» C'est dans ce lieu d'humiliation , dans cet asvle infâme qu'Anas-

-tasie et sa compagne demeurèrent depuis cinq heures et demie jus-

qu'à minuit. Ou attendait l'arrivée du chef; il arrive, décide que 

Victorine ira coucher chez elle, et qu' Anastasie sera déposée à la saile 

Saint-Martin. Elle y est en effet conduite. Des ordies sont donnés — 

Le croit ez-vous , Messieurs? Oui, des ordres sont donnés pour que la 

inère et la fille ne soient pas ensemble. La jeune fille est placée dans 

une chambre d'où elle peut entendre les propos dégoùtans que tien-

nent nuit et jour les femmes dépravées qui habitent cet affreux s'e-

jour. ' * T "' "\ '
 1

 - ' 

» Père plein de sollicitude, voilà donc le cours de morale que vous 

donnez à votre enfant ! voilà les prémices d'une éducation que vous 

n'osez confier aux soins d'une mère! » 

Me Carré s'empresse de rendre justice au magistrat instructeur : 

aussitôt qu'il eut connaissance de ce fait, des mesures furent prises 

pour que cet acte arbitraire fût icpaié. Anastasie fut, le lendemain, 

à cinq heures du soir, conduite par sa mère, accompagnée d'un huis-

sier, à la pension qui avait été indiquée par les pareus eux-mêmes. 

Cependant la plainte contre la mère se poursuivait, et c'est ici que 

je dois révéler un fait qui met le comble à l 'oubli de toute pudeur 

de la part du sieur D..*.. 

» Quoique Mme D.... eût été mise en liberté, l'instruction sè pour-

suivait contre elle. Que fait le sieur D pour appuyer sa plainte ? 

Il ne craint pas de faire peser sur sa fille le plus abominable des 

soupçons C'est la bouche d'un père qui révèle.ce prétendu secret , 

qu'il aurait dû ensevelir dans les entrailles de la terre, quand il ail-

lait été appuyé sur quelque vraisemblance; il dit que sa tille c>L en-

ceinte. Que pouvait faire la justice? Elle pouvait douter qu'une 

mère se tendît coupable d'un si monstrueux attentat ; mais c'était un 

père qui dénonçait! Une ordonnance est rendue. Bientôt une visite 

a lieu. Cependant le siedr D est convaincu de mensonge , et pour 

la première" fois sans doute , c'est à sa honte qu'un pèie apprend que 

' sa fille est pure comme au jour qu'elle sortit du sein de sa mère. 

( Nouvea'u mouvement. ) 

»De semblables enquêtes, à l'exécution desquelles M'"* de Cnrel s'é-

tait d'.-Sord refusée , ne pouvaient convenir à cette dame: elle ne put 

conseiv. r plus long-temps la jeune Anastasie. Ne croyez pas, Mes-

sieurs, que sa conduite tût suspecte dans la pension , et que-M00 de 

Curei désirât l'éloigner, pour cette cause, des jeunes personnes con-

fiées à ses soins. Voici une lettre qui , sur ce point , ne laisse aucun 

douie. ', 

« Ma chèie enfant , en disant ma messe aujourd'hui, je me suis 

» aperçu que c'était votre fête. Je vous la souhaite bonne et heureuse 

» Je vous ai recommandée dans mes prières à Dieu ainsi qu'à votre 

» patronne. Je vous feiicite.de votre conduite envers Mme deÇnrcl.Jc 

vous embrasserai jeudi prochain ; c 'est aussi votre fêle , puisque 

c'est celle de l'innocence. Signé DUTAUZET. » 

» Il fallait q'uAnastasie fût mise dans une autre pension. Une or-

donnance de référé décida qu'elle serait placée dans la pension de 

^yjme Ji
ain0

ii , rue des Francs-Bourgeois, n° 18. Cette ordonnance dé-

cide que la jeune Anastasie 11e pourra êtie vue dans cette maison ni 

par son père , ni par sa mère, qu'en présence du juge de paix, et or-

donne que le conseil de famille sera convoq'ué. 

M e Carré donne lecture de la délibération du conseil de famille , 

dont plusieurs membies ont été d'avis que la jeune Anastasie reste-

rait dans la maison pendant dix-huit mois, sans congé, ni vacances , 

et est d'avis que la mesure relative à la présence du juge de paix sera 

maintenue. 

L'avocat s'élève contre cette décision , qui lui paraît n'être que le 

résultat des calomnies du sieur 13.... 

Il termine en faisant connaître l'état de santé de la jeune Anastasie 

dont les souffrances physiques s'expliquent aisément par les chagrins 

dont son père l'a abreuvée, par le double attentat commis sur sa 

personne , par cet outrage à sa pudeur , par cette épreuve dont Botte 

siècle s'étonnera peut-être, par cette privation continuelle des toufi 

dences et des consolations d'iineuncre. . • . 

.M' Couture se lève pour M. D 

« Je neveux pas, dit-il, suivre en détail mon adversaire dans ses 

déclamations furibondes; je nie 1 enferme dans la question , qui est 

^simplement de savoir s'il n 'est pas dans l 'intérêt de l'enfant que les 

jugeraens reçoivent leur exécution. 

M. D.... ne veut pas que sa fille soit remise entre les mains de sa 

mère; c 'est vrai. S'il faulie diie publiquement, ses raisons ne sont 

que trop bonnes. Elles sont dans les mœurs de sa femme, qui n'of-

frent pas une garantie suffisante à l'éducation morale et religieuse 

d'une jeune fille qui a reçu eu partage tous les dons de la nature. 

Vous savez quels écueils rencontre à Paris une enfant , que la vigi-

lance maternelle ne défendrait pas contre les séductions. Tout ie cri-

me de M. I).... , c'est d 'avoir bien compris ses devoirs. 

» Ne croyez donc pas, dit l'avocat, à la haine qu'on prête à mon 

client. Je l'ai vu vingt fois fondre en larmes dans mon cabinet, eu se 

Kcpscscn tan t les malheurs qui attendent sa pauvre enfant. 

» Au Veste , je ne le dissimule pas, on peut reprocher h Hr * 

quelques emportemeus que les médecins attribuent à l'infl 

anévrisme, dont il est atteint depuis plusieurs années Me"6"06 *1 u " 
présidons et juges du Tribunal ont pu se plaindre M. D 81eur8 

mais il ne faut pas lui reprocher une disposition que la nïatàjL ̂  

a faite, quand d'ailleurs, l'infortuné qui eu est victime se *uilî 

comme doit le faire un bon père. ' Cor>duit 

(M. D...., présent à l'audience, verse des larmei.) 

.M* Couture entre dans le récit des tribulations qu'a épron * 

cliént pour faire exécuter les décisions dé la justice qui a\- VeeS SOtl 

donné qu'Anastasie resterait dans la pension désignée, f
 n
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magistrats rendaient jugement sur jugement; le matin sa fin'"' ' M 

dans la maison d'éducation , le soir elle s'échappait , grâces au° -
fices de sa mère. , ar|i-

« On se reudait chez Mme D... pour lui redemander Anastasie • Il 
épondait qu'Auastasie était à Lyon , et ainsi par des uiensanw 

tiuuels MUD D se jouait dé la justice et de ses décisions. COa " 

» Que devait faire M. D....? Réclamer cô titre ces violations- ' 

ce qu'il a fait. 

» Il s'adressa à la préfecture de police. C'est là , dans le cabinet 1 

M. Dinot , qu'il reçut le coup de poignard qui déchira son cœur [j 

apprit d'iioiribles vérités sur les périls que courait sa fille; il suidai-' 

quels lieux elle était menée par sa mère.... En l'apprenant il tomba 

sans connaissance pendant une heure. ( M. D.... pousse un profond 

soupir et se précipite , en sanglottant , hors de la salle d'audience I 

» C'est en ces circonstances que M. D.... déposa entre les mains «V 

M. le procureur du Roi cette plainte , dont on fait tant de bruit 

Pouvait-il agir autrement? Quoi ! il savait que sa fille était témoin 

de ce qui se passait dans un certain domicile , entre Mme i).... et ,,,, 

sieur.... ( M" Couture se tournant vers la place qu'occupait M. D.... ■ 

Un sieur.... Comment l'appeiez-vous? ) 

Une voix ; Il est parti. - . 

» Quoiqu'il eu soit, continué l'orateur , le père n'était que trop 

fondé dans ses soupçons; la conduite de sa femme lesaulorisait.il 

savait les intentions secrètes de s ur épouse. Je vais à montour les ré-

véler, et vous verrez, Messieurs, si la sollicitude paternelle ne devait 
pas s'éweiller. 

» M"» D.... était sans fortune. Sa mère crut que le théâtre offrait 

à une jeune fille douée de beaucoup d'agremens et d'attraits un sort 

a\ antageux : elle avait songé à en taire une comédienne !. Je ne p is 

me tromper là-dessus.... Je sais qu'il est des mères de famille qui 

spéculent ainsi sur leurs enfans et qui montent leur imagination en 

leur faisant entrevoir les douceuis attachées à une carrière, dont au 

père peut bien désirer cependant de voir sa fuie préservée , dans 

l'intérêt de sa vertu ! » 
M* Couture s'attache à démontrer que si les inquiétudes de M. D.. 

ont été exagérées , cette exagération même prouve en faveur tic Ma 

client. Le moindre soupçon était pour lui une idée affreuse. Qui I en 

blâmerait et reprocherait à un père d'avoir éprouvé des sollicitudes 

trou vives sur l'avenir de ce qu'il a de plus cher au monde? 
« Mais je dois , dit M" Couture , faire connaître les moyens dont 

on s'est servi pour surprendre ta bonne foi. du Tribunal. Save: .0»' 

ce qu'il y a de vrai dans les souffrances attestées par certificats de tu. -

deems? C'est un simple manège imaginé par M"e D.. pour surpren-

dre parla ruse ce qu'elle ne peut obtenir par le bon droit. Oui, n--

médecins ont pu trouver de l'altération dans la santé de la jeu 

Anastasie; mais ils n'outpas dit que M° ,e D... a ordonné à sa fille «>• 

ne pas manger, de se rendre ainsi -malade pour quitter plus \ de ut" 

pension qui lui eût été si funeste! Voilà cependant la vérité- \>to ,a 

la suite de ces-fraudes conseillées à un enfant que s'est.uiauilw 11
1 

état spasmodiquti, que nous ne nions pas, et qui accuse eueof 

mère! 1 t • . . i
a 

»En pratiquant ces manœuvres , Mme D.. avait soin de culu^ 1 ^ 

haine 'd'un enfant contre son père; elle a réussi , et M.D..-- a 
douleur de ne pouvoir s'approcher de sa tille sans entendre de >a^ 

chç des paroles qui , au lieu d'affection , n'exprimaient que M? 

Le défenseur lui-même , M" Carré , a été , grâces aux tn «jil?" !
 I 

M"" D... , transporté d'une sainte horreur contre ce 

Pour que Mmc D.... fût présentable , il fallait bien « 

mari insupportable. 
M* Couture demande l'homologation de la uélib 

de famille. C'est l'intérêt de la morale bien plus que 

qui réclame cette décision. 
M. D.... demande la parole pour ajouter quelques obser . ^

 # 

dit qu'il a vu dimanche dernier sa fille aux 1 dunes-Manteau _^ ^ 

portait assez bien. Mais sa mère lui fait chaque jour ."^H^
 U13

it-

' de sortie qui montent l'imagination de l'enfant e 1 lul 1 ,'fe,esn?ut ' 
portable son séjour dans la pension ou elle réside. ■ ^.^ète: 
ajoute-t-il , Anastasie disait à un médecin , en présence ^ ^.,

os 

« Je ne suis pas plus mal. » — « Tais-toi , répondit celic , 

» notre affaire. » ,,
 v0

;
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M'"« D... , placée derrière M' Carré , se lève, et d une 

elle s'écrie :» M. le.présideut, c'est faux.' » >'lèva au'10"1. 

M. Pécourt , avocat du Roi ,' prend la parole. U » c
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a" llf ' 

tenir chez elle des jeux clandestins, enfin on 1 a v , 

fréquenter le bal ildali'e , Chausséc-d'Antm. -
 ic

 |
e 

» Cesantécédens 11e promettent pas à la jeiutCA^- ̂  ja d-""" 

u'uue' éducation morale et re.igieuse. Lé u est y 
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h fréquente avec ie sieur P... les cafés de la rue Richelieu, où. 

• fait accompagner plusieurs fois par sa fille; elle ïa danser 
Tout cela indique à la justice que les 

rlle s est 
,

v
ec elle aux bals d Auteuil 

inceur 

'£ l'avocat du Roi conclut à ce que la demoiselle D 

jj ,
L
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a
 maison respectable où elle est placée en ce moment : il croit 

~p j
e
 Tribunal doit permettre à la dame D 

•je la présence du jugé «le paix , mais qu'il né doit autoriser les sor-

t
,
cs

 chez sa mère , qu'en cas de maladie attestée par médecins. 

Le Tribunal remet à. huitaine pour prononcer le jugement. 

s d'Anastasié sont en danger , si les magistrats ne parviennent 

, «ousti-aiie à de pareilles influences. » 
. soi t laissée 

ént : il croit 

dé voir sa fille hors 

TRIBUNAL DE PERPIGNAN. 

(Correspondance particulière.) 

Les créanciers des émigrés sont-ils relevés de la prescription par 

h loi du 27 avril i8a5? ( Rés; affirm. ) 
L'erreur commise dans l'exploit d'opposition et dans Vassignation 

tu validité, sur le lien dè parenté, qui unissait la partie saisie et l'é-

migré qu'elle représente
 t

 suffit elle pour annuler l'opposition ? ( Rés. 

négat. ) t . . _ . „ ■ . 

L'exploit d'opposition doit-il à peine de nullité contenir copie du 

titre, qui sert de fondement h la saisie? ( Art. 2 du décret du août 

1807 (Rés- nég. ) 1 . ; 
Par requête présentée à M. le président' de la chambre des vaca-

tions du Tribunal civil de la Seine, la demoiselle Eulalie Baillet-

hagencos exposa , qu'en 1792, elle était créancière de François Cro-

illj médecin à Elue, émigré, aujourd'hui décédé, et laissant pour 

héritier Michel Crozat , son fils mineur ; elle demandait en consé-

quence à être autorisée , à saisir-arrêter, entre les mains du ministre 

ces finances , toutes les sommes pouvant revenir à Michel Crozat ; en 

sa qualité d'héritier de François Crozat, son père , eu vertu de là loi 

du 27 avril 1820, jusqu'à la concurrence de 4,200 livres , somme à 

laquelle s'élevait m créance, clevenue exigible depuis Je 27 juillet 

170,3. ' - ' ' V.-j .,. ■ p 
L'autorisation fut accordée le 6 septembre 1826. Le i5 , opposition 

entre les mains de son Exc. le ministre des finances. 

Le 29, dénonciation de la saisie à Théièse-Paule Fabre, veuve du 

débiteur émigré, François Crozat, médecin, tant. pour son intérêt, 

que com^ie tutrice légale de Michel Crozat, son fiis mineur, et en 

même temps assignation à comparaître devant le Tribunal civil de 

Perpignan , pour s'y voir condamner à paver à. la demoiselle Baiilet-

Rageucos la somme de 4,'4^ tri i5 cent, montant de la créance ci-

dessus et aussi pour voir déclarer la saisie valable. 

La veuve Crozat défendit à cette assignation. Elle soutint , en pre-

mier lieu, que la demoiselle Baiilet-RageuCos ne produisant aucun.' 

hue, soit authentique, soit privé , la saisie^était sans objet et devait 

tomber à défaut de base, puisque la sincérité*, de Sa créance ne pou-

vait être prouvée par témoins, la somme demaudée dépassant i5o f, 

En second lieu , elle prétendit que l 'opposition était nulle, sur le 

motif qu'elle avait été faite au préjudice de Michel Crozat, fils de 

François Crozat, médecin , tandis qu'il était prouvé, par ia pro-

duction des actes de l 'état civil , que Michel Crozat n'était point le 

pis, mais le petit-fils de l 'émigré Crozat, médecin; que l'assi-

gnation en validité était également nulle, puisqu'elle avait été 

donnée à Thérèse-Pau le Fabre, connue veuve de François Cro-

zat, médecin, tandis qu'en réalité, elletétait veuvede François, Cro-

zat , pharmacien, , fils de l'émigré Crozat et père de Michel Crozat-

fabre , mineur. Enfin , au fond , la veuve Crozat opposait la pre-

scription; la créance de la demoiselle llaillet Rageucos , étant ', de 

son aveu , exigible depuis le 22 juillet 1793. La demoiselle Ragencos 

produisit alors sou titre , il était ainsi conçu : 

» Le 22 juillet 1793, je promets payer à la demoiselle Eulalie Bail-

let Ragencos, fille majeure, ou à sou ordre, la somme de 4 ,200 liv, 

» valeur reçue comptant de laditedcmoiselle. Elue le 22 juillet 1792, 

» signe Crozat, médecin. » Ce billet n'a été enregistré qu'au moment de 

■s a production, 

La veçj^e Crozat opposa alors un nouveau moyen; elle soutint que 

ht demoiselle Rageucos n'ayant pas donné copie du titre, as ec les ex-

pions d'opposition , la saisie était nulle. 

be T.jjifcuual , présidé par M. Calmètes, a repoussé ce système de 

défense par les motifs suivans : 

Attendu que la D lu
 Baillet Ragencos a formé la saisie , sur la succession de 

'•l'ifois Crozat , médecin, ses héritiers pu représentant- , et nommément sur le mi-
Tl

> «r Michel Crozat, en vertu de l 'ordonnance rendue le 0 septembre 1826, 

P a' M. le président de la chambre des vacations «lu Tribunal du département 

,, a Seine , dont copie fut signifiée au ministre des finances avec -l 'exploit 
«opposition; . .. 1 

Que l expression générale d'kéi itiers ou représentons d'un créancier de l 'état, 
es

' suffisante pour valider une opposition sur le trésor, et qu 'elle frappe les hé-

' '"ers ou représentant ; 

Que les héritiers ou représentons de François Crozat ont été désignés d'une 

m;.,-,, flaire, en la personne du mineur Michel Crozat Fabre; 

\ur ledit mineur est le seul héritier de François Crozat, médecin, son grand 

père'- '
,Cr me

^
lam

 P
ersona

m, d'autre François Crozat, pharmacien, son 

faire la saisie , puisque le titre était suppléé par l'ordonnance dont il est parle 

ci-dessus ; . , *! 

Attendu que dans l'espèce il s'agit d'une loi d'exception ; qu'elle refuse au 

débiteur le droit de se prévaloir de la prescription ; 

Que la loi du 27 avril 1825 , a relevé les propriétaires dépossédés de tonte 

déchéance, pour recevoir une indemnité, que par la'mcme raison, dune 

équité évidente , les créanciers ont dû être également relevés de toute pres-

cription à l'égard de leurs débiteurs ; 

Qu'en effet , l'art. 18 de cette l#i permet aux créanciers de s'opposer à la 

délivrance d'inscriptions de rente , sous la seule condition d'être porteurs de 

titres antérieurs à la confiscation , non liquidés et non payés par l'état -, que 

ces créanciers exercent leur droit ; suivant le rang qu'ils avaient sur les im-

meubles confisqués ; 

Qu'il résulte de l'ensemble de cette loi , qu'elle est exceptionnelle du droit 

commun , en faveur des débiteurs émigrés et de leurs créanciers ; 

Que M l'ortai'rs, rapporteur de la loi , ne laisse aucun doute à cet égara , 

en disant que. la Commission aurait désiré que -l'art. 18 contint en termes 

exprès , que la prescription n'avait pu courir contre tel créancier , mais qu elle 

fut unanimement d'avis que le texte de la loi le disait implicitement -, que 

d'ailleurs il y avait lieu à l'application de la maxime contra non valentem i 

p.tc. ; ... ' . . ' ; ■ ■ 
Attendu que la créance d'Eulalie JBaillel Ragencos n'a été liquidée ni payée * 

et qu'elle n est pas déniée ; 

i'ar ces motifs -. Le Tribunal , sans s'arrêter ni avoir égard aus moyens , 

exceptions et nullités opposés par la veuve Crozat, soit en la forme, soit au 

fond s desquels elle est déboutée, déclare tenir pour reconnue l'obligation 

privée du 23 juillet 1792, eu conséquence, la condamne, en sa qualité de tu-

trice légale de Michel Crozat , sou fils , à payer à ladite Eulalie baillet Ragen-

eosla somme de 4> 1 48 te. i5 cent., montant de ladite obligation, et par suitei 

déclaré bonne et valable la saisie-opposition du i5 septembre .1836 , ordonne 

que les inscriptions de rente et autres valeurs à provenir de liudeninité due a 

la succession de François Crozat , médecin , seront remises et délivrées à ladite 

Baillet Ragencos , à concurrence du capital de la créance. 

JUSTICE CRIMIWELLSÎ. 

l'indemnité est due ; de . —i au mineur Michel Crozat, et qu'il est tenu 

S y« les dettes de son auteur, en sa qualité de seul et unique héritier-, 

'fliér'
1
' ^ mineur Michel Crozat a été assigné légalement en ia personne de 

eiese-Paulè Fabre , sa tutrice, tandis que l'assignation a été donnée à sa pe," 
U »'H' et à son do ' 

*' st défendue 

Qu 

, qu'elle en a eu une parfaite connaissance, et qu'elle 

puisque ■ !
mur

 valider la saisie, copie du titre ne devait pas être donné. , 
e

 " était pas produit , et que cette production n'était pas nécessaire po 

COUR ROYALE DE PARIS. (Appels de police correctionnelle.) 

(Présidence de M. Dehaussy. ) 

Audience du 21 février. 

' Peut-on considérer, dans le sens légal , connue détenteur de mar-

chandises étrangères prohibées , le'voiturier ou le comnùssionnaire 

de roulage ? ( Res. nég. ) 

Le 23 mai 1823 , furent saisies à la barrière de l'Etoile , sur une 

voiture , conduite par ie sieur Culot, voiturier et appartenant a MM< 

Lefebvre ftères, commissionnaires de roulage, à Paris et à Caen , 

deux balles Contenant des tissus étrangers-dont ia valeur a été depuis 

fixée par ie jury à 6,655 fr. Lors du procès-verbal de saisie , les ' frè-

rfis Lefebvre ont déclaré que ces deux balles leur avaient été remises; 

à. Caen , par un voituj ier des environs d'isigny, dont ils ne pouvaient 

<rireiv-. nom, et que la-dcsli nation indiquée était un sieur Levavasseur, 

épicier à Meulau , àqui le voiturier Culot devait les remettre en pat-

sant , ce qu'il avait oublié de faire; vérification laite , ia destination 

indiquée n'était point exacte. 

Des poursuites sont dirigées par l'administration des douaues. Peu 

de jours avant le jugement de première instance MM. Lefebvre frè-

res mettent en cause un sieur Lecordier, ancien marchand de nou-

veautés , depuis long-temps en faillite et insolvable, qu'ils indiquent 

comme l'expéditeur des balles saisies. Le sieur Lecordier se présen-

te lui-même comme propriétaire des marchandises et ne conteste que 

l'estimation qa'on en a faite qu'il dit être trop élevée. Un jugement 

de la septième chambré du Tribunal dé la Seine, du 10 février 1826, 

déclare la saisie valable, prononce la confiscation des marchandises 

et renvoie les sieurs Levavasseur, Lefebvre frères et Culot des pour-

suites dirigées contre-eux . 

Appel de la part de l'administration des douanes contre les sieurs 

Lefebvre frères et Culot, et devant la Cour surgissent les giaves 

questions auxquelles l'espèce donne naissance. 

M« Hen'nequiu, avocat de l'administration des douanes, base sa 

discussion sur la loi du 22 août 1791, qu'il soutient être toujours eu 

vigueur. Suivant toutes les dispositions du titre V de cette loi , titre 

relatif aux marchandises prohibées , les propriétaires de ces mar-

chandises «t. tous les préposés à sa conduite sont, eu cas de saisie , 

débiteurs solidaires de l'amende encourue. L'exception posée en la-

veur des messagers et conducteurs de voitures publiques par l'ait. 

29 du titre II de cette loi, ne s'applique ainsi que tout ce titre II lui-

même qu'au cas où la saisie porte sur des marchandises qui sont 

dans te commerce , mais qui n'ont pas été déclarées à l'entrée du à 

la sortie; d'ailleurs l'exception n'est faite qu'eu faveur des messa-

gers. et conducteurs de voitures publiques , et ces expressions qui ne 

peuvent s'entendre quecfe.ç conducteurs de voilures destinées au trans-

port des voyageurs . ne comprennent pas les commissionnaires de 

roulage, les rouliers, ni les conducteurs de voitures qui transportent 

des ma, chandises; s'il en était autrement l'exception détruirait la rè-

gle. Au surplus, ajoute Me Hcniiequ.iu , si l'on ne voulait ap-

pliquer que la dernière loi sur la matière, ceile du 21 avril 1818, 

elle atteint par son article 43. tousjes détenteurs de tissus prohibés. 

Cette expression détenteurs 'a été substituée à dessein à ceile de dë-

li/iquans qui se trouve dans !a loi du 28 avril 1816 , alui d'éviter tous 

débats sur une question de propriété toujours douteuse, et pour ôter 

aux fraudeurs lemoven de présenter comme veulent le faire les sieurs 

Lefebvre, un propriétaire supposé, qu'on aurait toujours soin de 

choisir insolvable, espèce d'éditeur responsable en matièréde con-

trebande. 



( m ) 

Le commissionnaire de roulage, propriétaire de la voiture, et le 

roulier sont évidemment détenteurs de la marchandise
 t

pie porte 

la voiture. Soit donc qu'on applique dans la cause , la loi du -vi août 

1 791 , et son principe de solidarité , soit qu'on applique celle du 21 

avril 1818 et son expression détenteur], lea sieur Lelcbvae frères et 

Culot ne peuvent éviter une condamnation , encourue d'ailleurs 

par leur négligence; ils? devaient s'assurer dé la nature des marchan-

dises qu'ils s'étaient chargés de transporter. 

?d e Hennequin cite, à l'appui des divers moyens qu'il a dévelop-

pés, plusieurs arrêts de la Cour royale de Paris et de la Cour de cas-

sation. 

M
E Lepec , pour les sieurs Lefebvre et Culot , prétend que les ar-

rêts invoqués contre lui sont au contraire favorables à sa cause, et 

que s'il fallait appliquer la loi du 22 août 1791, il invoquait lui-

même la jurisprudence pour montrer, ce qui ressort, d'ailleurs, du 

texte de la Loi, que l'exception de l'art. 29 du titre 2, est générale 

et s'applique à l'espèce; mais il faut, dit-il, fermer cette loi faite 

dans d'autres temps, et seulement pour réprimer la contrebande 

qui se faisait aux frontières du royauwe. 

La législation en Vigueur ne remonte pas au-delà de la loi du 28 

avril i8it>, dont celle du 28 avril 1818 forme le complément; Suivant 

la première de ces deux lois, les détinquans , c'est-à-dire, ceux qui 

sciemment et volontairement ont fait la fraude ou l'ont facilitée, sont 

seuls passibles de l'amende: les détenteurs, dont parle la seconde , ne 

sont autres que les propriétaires, expéditeurs ou destinataires connus 

qui détiennent de droit et effectivement sur la voiture où elles sont 

chargées, les marchandises qui sont transportées par leurs ordres ou 

pour leur compte. Dans l'espèce, lé propriétaire est désigné; il s'est 

reconnu lui-même pour l'expéditeur ; il est même irrévocablement 

condamné par le jugement de première instance; l'arrêt qui condam-

nerait tout autre individu que lui impliquerait Contradiction avec le 

jugement passé, en cette partie, en force de chose jugée. 

M. 1 avocat-général Tarbe a puisé ia raison de décider la question 

de savoir si la loi du 22 août 1 791 est ou non applicable dans des 

considérations qui n'avaient pas été présentées par les avocats; c'est 

que cette loi a été promulguée à une époque où l'action des douanes ne 

poux ait êtie exercée qu'aux frontières ou dans un ravon de quatre 

lieues; de sorte que les marchandises, même prohibées , circu-

laient et se vendaient librement à l'intérieur , lorsqu'elles avaient 

franchi les lignes des douanes. 

La rigueur de la loi du 22 août 1791 s'explique dans cet état de la 

législation; mais aujourd'hui que la' recherche et la saisie des mar-

chandises prohibées sont permises à l'intérieur , même à domicile, 

a ijourd'hui que l'administration des douanes est a niée de tous les 

îiiovens nécessaires pour <parvcnir à la découverte de la fraude, et 

pour remonter à la source, les dispositions de la loi de 1-91 sont inu-

tiles; l'application en sérait dure, sans nécessité; elle ne doit do<ic 

pas être faite, au moins dans l'intérieur. Les lois de ]8iG et 1818, 

expliquées l'une par l'autre, régissent seules la matière. Or, Ces lois 

ne frappent cpie les détinquans ou les détenteurs : dans le sens légal 

les détenteurs sont les propriétaires; les sieurs Lefebvre frères et Cu-

lot ne peuvent donc être atteints en leur qualité de commissionnaires 

de roulage et de voiturier, ni comme débiteurs solidaires , ni comme 

détenteurs. 

Mais en examinant les faits de la cause , M. l'avocat général trouve 

évident que le s.eur Lecordier, indiqué tardivement par les sieurs 

Lefébvre frères, n'est qu'un prête-nom complaisant ; il pense 'que 

les sieurs Lefebvre frètes étaient les véritables propriétaires des 

marchandises saisies. M. l'avocat-général conclut en conséquence à la 

confirmation du jugement à l'égard du sieur Culot, à l'iufirmatiou 

à l'égard des' sieurs Lefebvre frères, et à la condamnation contre eux 

à une amende égale à la valeur des marchandises i_6,655 fr. ) et aux 

dépens. 

Après cinq quarts-d'heure de délibération en la chambre du con 

seil , la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu -, en droit , que l'on ne peut considérer , dans le sens légal , comme 
détenteur d'une marchandise étrangère prohibée, le voiturier ou le commis 
sionnaire de roulage , qui ne possède et ne détient cette marchandise qu'à 

. titre précaire, et pour le compte d'autrui, lorsqu'il indique et l'ait connaître à 
l'administration des douanes , qui a l'ait opérer la saisie , le véritable expédi-
teur de cette.marchandise ; 

Attendu que le voiturier public ou le commissionnaire de roulage, qui se 
charge du transport des ballots , sous cordes et sous toiles , m peut connaître 
la nature des marchandises que ces ballots renferment ; 

Que lorsqu'on le charge de ballots, dans l 'intérieur du royaume , il ne doit 
pas penser qu'ils renferment des marchandises prohibées et d'origine étrnn 
gère , parce que la présomption générale est que la ligne de douanes , établie 
sur la frontière , met Obstacle à l'entrée en France de marchandises de ce 

genre ; d'où il résulte que l'obligation du voiturier ou du commissionnaire de 
roulage , se borne à faire connaître , en cas de saisie , l'expéditeur véritable de 

la marrhaudise prohibée; 
Attendu , en fait , qu'il n'est pas établi que Lecordier , indiqué par Lefebvre 

frères , comme élaut l'expéditeur des marchandises prohibées dont il s'agit , ne 
soit pas l'expéditeur sérieux et véritable desdites marchandises; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, confirme, etc.; cou 
damne l'administration des douanes aux dépens. » 

On remarque que la Cour ne s'est pas expliquée sur l'application 

de la loi de 179t . 

On annonce que l'administration des douanes vase pourvoir en 

cassation contre cet arrêt. 

ma, s. 
COUR D'ASSISES DE LA SEINE. — Audience du 

( Présidence de M. Jacquinot-Godard. ) 

La Cour a ouvert aujourd'hui sa première session du moisde 

La première affaire était relative à des vols qui se reportent u^^' 

date à l'époque, où Paris était chaque jour effravé par le ré ' !' 
nombreuses attaques nocturnes. " 1 " L' 

Dans la nuit du 10 au 1 1 novembre, le commissaire dé poli 

quartier des Quinze Vingts et plusieurs inspecteurs de police ^ 

en ronde de nuit , rencontrèrent dans la rue des Francs-Bo ™* 

deux chiffonniers vêtus de blouses bleues et portant chacun un"^
0

'* 

nequiu et une lanterne allumée. L'un d'eux tenait à la main un *" 

chet de chiffonier de quatre pieds de longueur. Cette circonst
 C

"' 

éveilla les soupçons du commissaire de police et des inspecton''''
P 

qui visitèrent son mannequin et y trouvèrent quatre chandelles'' •■' 
tières, une nappe en toile de ménage, un pantalon en velours 

vieux fer à l'usage des tailleurs , un morceau de fer paraissant Lj? 
venir d'une mécanique, une, paire de fortes pinces de cordoniii

er 

une cuiller en étaim, une paire de pinces , une paire de ciseaux 

enfin un livre relié intitulé: Le nouvel Ange Conducteur, avec un' 

inscription à la main sur le premier feuillet portant ces mots: /',.' 
partiens à Marie- Catherine Martin. ^' 

Interrogés par le commissaire de police, les deux chiffonniers dé 

clarent se nommer Lobiaux et Mariller. C'était le premier qui p
0

, 

tait le croc de quatre pieds, et dont le mannequin était si bien gai,,; 

Le commissaire de police lui demanda d'où provenaient les ôbV-

qu'il emportait; il répondit qu'il les avait trouvés sur une borne 

dans la rue. Mais, reprit le commissaire de police, il a plu toute U 

nuit, et les objets, que vous avez là, sont secs. Lobiaux persista d
a:ls M 

première réponse. Comme elle ne suffisait pas pour éloigner les 

soupçons, on arrêta les deux chiffonniers que l'on envova coucher i 

la Préfecture Je police. Le lendemain matin on découvrit la vérité 

relativement à la prétendue trouvaille de Lobiaux; il avait bien ra 

massé tout ce qui était dans son mannequin avec son grand crochet 

de quatre pieds ; mais c'était dans l'intérieur d'une boutique de la 

rue Cuiture-Sainte-Catherine, dont il avait cassé un carreau. Les 

blouses elles-mêmes provenaient de cette boutique, d'où elles avaient 

été enlevées de la môme manière. 

Lobiaux avoua son crime , mais soutint que Mariller n'était pas 

son complice et qu'il ne l'avait rencontré qu'après le vol. Cependant 

comme ces deux individus logeaient ensemble, étaient ce jour-là sortis 

ensemble , et qu'ils n'avaient , datis leurs mannequins que des objets 

volés, que d'ailleurs ils étaient tous deux signalés comme voleurs 

de nuit, que Mariller notamment a déjàété condamné à deux aus île 

prison pourvoi, lejurylesa déclarés coupables de vol de nuit à 

l'aide d'effraction et de complicité dans une maison habitée. En con-

séquence, la Cour a condamné Lobiaux à huit années de travaux 

forcés et Mariller à six années de la même peine. 

Lorsque ap: ès la prononciation de l'arrêt , M. le président a adres-

sé aux condamnés l'avertissement d'usage : Condamné, vous avez 

^trois jours pour vous pourvoir en cassation , Lobiaux a répondu : 

Je ne suis condamné qu'à huit ans , et si on me ,rejugeait on m'en 
mettrait quinze , il n'y a pas de danger que j'en rappelle. 

1. 

jcis 

' PARIS , 1" MARS. 

— M" 1- Bernard , blanchisseuse au Gros-Caillou, avait fait citer ce 

matin devant le Tribunal de police correctionnelle un de ses VOISINS, 

qui mi avait dit des injures. Pour prouver sa plainte, Mm* Bernai a 

avait fait assigner dix-neuf individus , qui tous sont venus déposer ia 
même fait; c'était beaucoup plus qu'il n'en fallait pour constater la 

publicité. Aussi M. le président de la septième chambre ayant tan 

observer à la plaignante qu'il était inutile d'entendre un si g! an; 

nombre de témoins qui n'apprenaient rien de nouveau , celle-ci a 1 -

pondu qu'elle les avait fait assigner, d'après leconseil du commis*"; 

de police, afin que le prévenu , étant condamné aux dépens, 1 

obligé de payer une somme plus forte. Le Tribunal a pense qu ". 'j ^ 

tait pas possible qu'un commissaire depolicceût donne trd ?
em>l

;''j
l 

cousèil. Eu conséquence il a déclaré, eu condamnant le P^V 

qu'il ne supporterait dans les dépens que les frais de six kpn ^ 

d'où il résulte que la dame Bernard payera les f ais et la tav
( 

treize autres. 

TRIBUNAL DE COMMERCE-

FAILLITES. — Déclarations du- i cl' mars. 

Denis, limonadier, rue Saint-Martin , n° aSt. 

Jomard frères, bijoutiers, rue Transnoiiain , n" 12. 

ASSEMBLÉES' DES CRÉANCIERS. — Du 1 mais. 

,01/2 Kcboi.rt. Concordât- ^ 

ia
 h. Détruiront. Concordat, «■ 

9 h. Magnien. Vérifications. M. Mar-

cellot, j'uge-coinunssaire. 

9 h. i//| Crelleteteonip. D'élib. — Id. 

9 h. i /4 Salât. Syndicat. — ld. 

9 h. l 'a Dul'faud. Vérifications. — Id. 

9 h. 3 /4 Château. Concordat, — ld. 

10 h. Fondary.. Vérifie. M. Marchand, 

juge-commissaire. 

10 i /4 Gallon. Concordat. — Id. 1 

tat, -juge-commissaire ^ 

l'a h. ,'/4 Betpre. Concordat 

u
„t, juge-coiinnissaire, 

12 h, 1/2 Bicy frères, et 

cordât 
h. S/3 Urbain Cane 

Jj Conçu'' 

s. Con-

IMPRIMERIE ANTHELMF, BOUCHER . RUE DES bONS-ENEANS, 1S\ H-


